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Rapport du Secrétaire général 

1. Le présent rapport est présenté conformément à la résolution 41/43 D de 
l'Assemblée générale en date du 2 décembre 1986 relative à la question de la 
convocation d'une conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient. Le 
dispositif de la résolution est conçu comme suit : 

"L'Assemblée génér<Je, 

. . . 

1. Prend acte avec satisfaction des rappo'its du Secrétaire général; 

2. Constate que la question de Palestine ést la cause fondamentale du 
Conflit arabo-israélien au Moyen-Orient; 

3. Réaffirme une fois de plus qu'elle fait sienne l'idée de convoquer 
la Conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément aux 
dispositions de sa résolution 38/58 C; 

4. Souiigne que t0us les gouvernements dbivent d'urgence faire de 
nouveaux efforts concrets et constructifs afin que la Conférence puisse se 
réunir sans plus de retard; 

5. Fait sienne l'idée de constituer dans le cadre du Conseil de 
sécurité, avec la participation des membres permanents du Conseil, un comité 
préparatoire chargé de prendre les mesures nécessaires pour la convocation de 
la Conférence; 
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6. Prie le Secrétaire général de poursuivre, en consultation avec le 
Conseil de sécurité, ses efforts en vue de la convocation de la Conférence et 
de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale, au plus tard le 
15 mai 1987; 

7. Décide d'examiner à sa quarante-deuxième session le rapport du 
Secrétaire général sur l'application de la présente résolution." 

2. Conformément à la demande formulée au paragraphe 6 de la résolution, des 
consultations ont eu lieu avec les membres du Conseil de sécurité pris 
individuellement durant la période allant de février à mai 1987. Ces consultations 
visaient à établir leurs vues sur la convocation de la conférence internationale de 
la paix sur le Moyen-Orient, comme l'avait demandé l'Assemblée générale. Les 
consultations ont également porté sur la question de savoir comment une telle 
conférence devrait être préparée, eu égard tout particulièrement à la proposition 
de constituer un comité préparatoire, que l'Assemblée avait fait Sienne au 
paragraphe 5 de la résolution. 

3. TOUS les membres du Conseil de sécurité étaient préoccupés par le problème du 
Moyen-Orient et tous se sont prononcés pour la poursuite des efforts déployés par 
le Secrétaire général en vue de l'instauration d'une paix juste et durable au 
Moyen-orient. Par ailleurs, contrairement à ce qui s'était passé les années 
précédentes, aucun des membres du Conseil ne s'est opposé en principe à l'idée 
d'une conférence internationale sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies. Il était évident toutefois que de vastes divergences de vue 
subsistaient quant à la forme que devrait revêtir une conférence. Il a également 
été généralement reconnu que les positions des parties elles-mêmes restaient très 
éloignées sur un certain nombre de questions de procédure et de fond mais qu'au 
cours des derniers mois, il y avait eu des indices d'assouplissement des attitudes 
à l'égard du processus de négociation et que c'était là une tendance qu'il fallait 
encourag.er. 

4. Les membres du Conseil sont également convenus qu'une conférence devrait être 
préparée avec soin, mais les opinions ont été partagées sur la proposition tendant 
à constituer un comité préparatoire officiel. Certains membres du Conseil 
souhaitaient la création rapide d'un tel comité; d'autres étaient hostiles à la 
proposition ou estimaient que des consultations plus poussées seraient nécessaires 
sur la question et que les vues des parties elles-mêmes seraient particulièrement 
importantes dans ce contexte. 

5. Une première série de consultations a également été tenue avec des 
représentants des parties, à savoir les Etats Membres directement intéreSSk3 
- l'Egypte, Israël, la Jordanie, le Liban et la République arabe syrienne - et de 
l'Organisation de libération de la Palestine. Ces consultations qui ont eu lieu à 
New York en mars et avril avaient un caractère préliminaire et visaient à 
déterminer la position des parties sur la convocation de la conférence 
internationale et à demander leur avis sur la manière dont celle-ci devrait être 
préparée. Toutes les parties ont exprimé le désir de voir régler le conflit du 
Moyen-Orient et certaines ont considéré qu'il s'agissait d'une question très 
urgente. Là encore, les vues ont différé à la fois sur la forme que devrait 
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revêtir la conférence et sur la manière dont elle devrait être préparée, mais il 
semblait exister une volonté générale de prendre en considération diverses 
possibilités pour une formule acceptable de négociation. 

OBSERVAT!IONS 

6. Bien qu'il soit ressorti de cette première série de consultations qu'il 
n'existe pas actuellement de base d'accord suffisante pour permettre La convocation 
de la conférence internationale demandée dans la résolution 41/43 D, je suis résolu 
à poursuivre mes efforts pour instaurer un processus qui aboutira à une paix juste 
et durable au Moyen-Orient. L'intérêt croissant porté par la communauté 
internationale à l'idée d'une conférence qui serait convoquée sous les auspices de 
l'organisation des Nations Unies sur une base acceptable pour tous me paraît 
encourageant. Les indices d'un assouplissement des positions des parties sur cette 
question me paraissent également encourageants, étant donné que leurs vues ont 
manifestement une importance cruciale en la matière. Par ailleurs, il est évident 
que des divergences de vue très profondes demeurent entre les parties et je ne 
sous-estime pas les difficultés inhérentes à la solution de ces différends et à la 
réalisation d'un accord sur des procédures permettant des négociations efficaces 
propres à donner satisfaction à tous les intéressés. A cette fin, je compte, dans 
les mois à venir, intensifier mes contacts avec les parties en vue d'essayer de 
trouver les moyens de combler les écarts qui subsistent entre elles. 

7. Depuis ma nomination initiale au poste de Secrétaire général, j'ai tOUjOUrS 

été fermement résolu à rechercher un règlement global du problème du Moyen-Orient 
et j'ai exploré les divers moyens de parvenir à un tel règlement. Depuis Le 
dernier rapport que j'ai présenté à l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité 
à ce sujet (A/41/768-S/18427),, j'ai eu l'occasion de rencontrer un certain nombre 
de dirigeants de la région, qui m'ont tous encouragé à m'employer tout 
particulièrement à faire démarrer un processus de négociation qui aboutirait à Une 
paix juste et durable dans la région. Ces efforts ne pourront être couronnés de 
succès que s'ils bénéficient du plein appui et de la compréhension non Seulement 
des parties mais aussi du Conseil de sécurité dont je continuerai à consulter les 
membres. Je suis convaincu qu'en ma qualité de Secrétaire général il m'incombe de 
renforcer la détermination de ceux qui recherchent une solution pacifique. 

8. Je tiendrai l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité pleinement au 
courant des efforts que je continuerai à faire en vue de l'instauration d'une paix 
juste et durable au Moyen-Orient. 


